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Article premier.

Avant l'article premier de la loi n° 82-471 du 7 juin 1982 relative
au Conseil supérieur des Français de l'étranger, est inséré un article
premier A ainsi rédigé :

«Art. premierA. — Le Conseil supérieur des Français de l'étranger
est l'assemblée représentative des Français établis hors de France. Il est
présidé par le ministre des affaires étrangères. Outre les attributions qu'il
exerce en vertu des lois en vigueur, il est chargé de donner au
Gouvernement des avis sur les questions et projets intéressant les
Français établis hors de France et le développement de la présence
française à l'étranger.

« Le Conseil supérieur des Français de l' étranger est consulté, sauf
en cas d'urgence, sur les projets de textes législatifs et réglementaires
dans les matières, telles que définies par décret après avis du Conseil
supérieur, ressortissant directement à ses compétences. Il est appelé à
donner son avis sur tout autre projet que lui soumet le ministre des
affaires étrangères. Il peut également, de sa propre initiative, adopter des
avis, des vœux et des motions sur tout sujet concernant les Français
établis hors de France et le développement de la présence française à
l'étranger. »

Art. 2 .

Le premier alinéa de l'article premier de la loi n° 82-47 1 du 7 juin
1982 précitée est remplacé par deux alinéas ainsi rédigés :

« Le Conseil supérieur des Français de l'étranger est composé de
membres élus pour six ans au suffrage universel direct par les Français
établis hors de France.

« Il est renouvelable par moitié tous les trois ans. A cet effet, les
membres élus du Conseil sont répartis en deux séries A et B, d'impor­
tance approximativement égale, suivant le tableau n° 1 annexé à la
présente loi. »

Art. 3 .

Le dernier alinéa (2°) de l'article premier de la loi n° 82-47 1 du
7 juin 1982 précitée est ainsi rédigé :

« 2° Des personnalités au nombre de vingt, désignées pour six ans
par le ministre des affaires étrangères en raison de leurs compétences
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dans les questions concernant les intérêts généraux de la France à
l'étranger et renouvelables par moitié tous les trois ans. »

Art. 4.

L'article premier de la loi n° 82-471 du 7 juin 1982 précitée est
complété in fine par un alinéa ainsi rédigé :

« 3° Un représentant des Français établis dans la principauté
d'Andorre, désigné en leur sein pour six ans par le ministre des affaires
étrangères. »

Art. 5 .

Après l'article premier de la loi n° 82-471 du 7 juin 1982 précitée,
sont insérés les articles premier bis à premier quinquies ainsi rédigés :

«Art. premier bis. — Les prérogatives dont jouissent les membres
élus dans leurs circonscriptions électorales respectives sont déterminées
par décret, après consultation du Conseil supérieur des Français de
l'étranger.

«Art. premier ter. — Les membres élus du Conseil supérieur des
Français de l'étranger bénéficient d'indemnités forfaitaires et du rem­
boursement des fiais encourus dans l'exercice de leur mandat. Le
montant de ces indemnités et du remboursement de ces frais est fixé par
décret.

« Les membres désignés du Conseil supérieur des Français de
l'étranger résidant hors de France ont droit à la prise en charge des frais
de transport et de séjour en France engagés à l'occasion de toute réunion
à laquelle ils ont été convoqués dans l'exercice de leurs fonctions par le
ministre des affaires étrangères.

« Les taux et les modalités de versement des indemnités prévues au
présent article sont déterminés par décret, après consultation du Conseil
supérieur des Français de l'étranger.

«Art. premier quater. — Les conditions dans lesquelles les membres
du Conseil supérieur des Français de l'étranger sont indemnisés des
dommages résultant des accidents subis dans l'exercice de leurs fonc­
tions sont fixées par décret.

«Art. premier quinquies. — Les débats de l'assemblée plénière du
Conseil supérieur des Français de l'étranger se déroulent à huis clos, sauf
si celui-ci en décide autrement.
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« La décision est prise à la majorité absolue des membres présents
ou représentés. »

Art. 6 .

I. — Supprimé

II. — Après le cinquième alinéa ( 3°) de l'article 2 de la loi
n° 82-471 du 7 juin 1982 précitée, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :

« Les appelés du contingent stationnant à l'étranger ne sont pas
inscrits sur cette liste électorale. »

Art. 7 .

I. — Dans la première phrase du premier alinéa de l'article 2 bis
de la loi n° 82-471 du 7 juin 1982 précitée :

1° les mots : « diplomatique et consulaire » sont remplacés par les
mots : « diplomatique ou consulaire » ;

2° après les mots : « son bureau », est inséré le mot : « permanent ».

IL — L'article 2 bis de la loi n° 82-471 du 7 juin 1982 précitée est
complété in fine par deux alinéas ainsi rédigés :

« Les membres des commissions administratives sont désignés
après chaque renouvellement partiel du Conseil. Ils peuvent être recon­
duits dans ces fonctions.

« Lorsqu'il y a eu lieu à désignation de membres entre deux
renouvellements partiels du Conseil, les fonctions des membres ainsi
désignés expirent lors du prochain renouvellement partiel. »

Art. 8 .

Le premier alinéa de l'article 2 ter de la loi n° 82-471 du 7 juin
1982 précitée est ainsi rédigé :

« Sous réserve des dispositions de la présente loi, les dispositions
des articles L. 16, L. 18 à L. 20, L. 27, L. 28, L. 34, L. 35 , L. 37, L. 38 ,
L. 41 et L. 42 du code électoral sont applicables à l'établissement des
listes électorales et au contrôle de leur régularité. »
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Art. 9 .

Après l'article 2 ter de la loi n° 82-471 du 7 juin 1982 précitée,
sont insérés les articles 2 ter- 1 et 2 ter-2 ainsi rédigés :

«Art. 2 ter-1. L' électeur qui, lors de l'établissement ou de la
révision des listes électorales, a été l'objet d'une radiation d'office par la
commission administrative ou dont l'inscription a été contestée devant
ladite commission en est averti par l'autorité consulaire ou, éventuelle­
ment, l'autorité préfectorale compétente et peut présenter ses observa­
tions.

«Art. 2 ter-2. — Les décisions de radiation d'office ou de refus
d'inscription prises par la commission administrative lors de l'établisse­
ment ou de la révision des listes électorales peuvent être contestées par
les électeurs intéressés devant le tribunal d'instance du premier arrondis­
sement de Paris.

« Devant ce même tribunal, tout électeur inscrit sur la liste électo­
rale peut réclamer l'inscription ou la radiation d'un électeur omis ou
indûment inscrit.

« Le même droit appartient au ministre des affaires étrangères. »

Art. 10.

L'article 2 quater de la loi n° 82-471 du 7 juin 1982 précitée est
ainsi rédigé :

«Art. 2 quater. — En dehors des périodes annuelles au cours
desquelles elles sont soumises à révision, les listes électorales ne peuvent
recevoir d'inscriptions autres que celles :

« 1° Des fonctionnaires et agents des administrations publiques
mutés après la clôture des délais d'inscription, ainsi que des membres
de leur famille domiciliés avec eux à la date de la mutation ;

« 2° Des Français et Françaises remplissant la condition d'âge
exigée pour être électeur après la clôture des délais d'inscription.

« Les demandes d'inscription sont, accompagnées de pièces justifi­
catives, déposées au Consulat ou, éventuellement, à la préfecture du
département frontalier.

« Elles ne sont recevables que jusqu'au trentième jour précédent
celui du scrutin.
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« Les demandes d'inscription sont examinées par le juge du tribu­
nal d'instance du premier arrondissement de Paris qui statue dans un
délai de quinze jours.

« Les décisions du juge du tribunal d'instance sont notifiées dans
les deux jours de leur date, par lettres recommandées avec accusés de
réception, à l'intéressé, ainsi qu'au Consulat ou, éventuellement, à la
préfecture du département frontalier.

« L'autorité consulaire ou, éventuellement, l'autorité préfectorale
compétente inscrit l'électeur sur la liste électorale. »

Art. 11 .

Après l'article 2 quater de la loi n° 82-47 1 du 7 juin 1982 précitée,
est inséré un article 2 quinquies ainsi rédigé :

«Art: 2 quinquies. — Les décisions des commissions administrati­
ves visées à l'article 2 bis peuvent être contestées devant le tribunal
d'instance du premier arrondissement de Paris. »

Art. 12.

L'article 3 de la loi n° 82-471 du 7 juin 1982 précitée est ainsi
rédigé :

«Art. 3. — La délimitation des circonscriptions électorales, leur
chef-lieu et le nombre de sièges attribués à chacune d'elles sont fixés
conformément au tableau n° 2 annexé à la présente loi. »

Art. 13.

L'article 4 de la loi n° 82-47 1 du 7 juin 1982 précitée est complété
par un alinéa ainsi rédigé :

« Les officiers généraux et les officiers supérieurs ne peuvent être
candidats dans la circonscription électorale où ils servent en activité . »

Art. 14.

Après l'article 4 de la loi n° 82-471 du 7 juin 1982 précitée, est
inséré l'article 4 bis ainsi rédigé :

«Art. 4 bis. — Tout membre élu du Conseil supérieur des Français
de l'étranger qui, pour une cause survenue postérieurement à son
élection, se trouve dans un des cas d'inéligibilité prévus par la présente
loi est dans les trois mois déclaré démissionnaire par le chef du poste
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diplomatique ou consulaire du chef-lieu de la circonscription électorale
concernée, sauf recours au Conseil d'Etat formé dans le délai d'un mois
à compter de la notification. »

Art. 15 .

L'article 6 de la loi n° 82-471 du 7 juin 1982 précitée est ainsi
rédigé :

«Art. 6. — Les électeurs votent soit dans les bureaux ouverts en
application de l'article 5 ci-dessus, soit par procuration, soit par corres­
pondance.

« Le scrutin est secret.

« Pour l'exercice du droit de vote par procuration, le ou la
mandataire doit jouir de ses droits électoraux et être inscrit sur la même
liste électorale que le mandant. Les articles L. 73 et L. 75 à L. 77 du
code électoral sont applicables.

« Un décret en Conseil d'Etat fixe les modalités d'application du
présent article. »

Art. 16 .

Dans le premier alinéa de l'article 7 de la loi n° 82-47 1 du 7 juin
1982 précitée, les mots : « de quatre ou moins » sont remplacés par les
mots : « de un ou deux ».

Art. 17.

I. — Dans le premier alinéa de l'article 8 de la loi n° 82-47 1 du
7 juin 1982 précitée, les mots : « de cinq ou plus » sont remplacés par
les mots : « de trois ou plus ».

II. — Le deuxième alinéa de l'article 8 de la loi n° 82-47 1 du 7 juin
1982 précitée est ainsi rédigé :

« Le nombre des candidats figurant sur une même liste ne peut être
inférieur au nombre des sièges à pourvoir augmenté de deux, ni supé­
rieur au triple du nombre des sièges à pourvoir. »

Art. 18 .

Après l'article 8 bis de la loi n° 82-47 1 du 7 juin 1982 précitée sont
insérés les articles 8 ter et 8 quater ainsi rédigés :
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«Art. 8 ter. — Le mandat des personnes ayant remplacé, dans les
conditions prévues aux articles 7, 8 ou 8 bis, les membres du Conseil
dont le siège était devenu vacant expire à la date où le titulaire initial
aurait été lui-même soumis à renouvellement.

«Art. 8 quater. — Les élections partielles prévues à l'article 8 bis
ont lieu selon les règles fixées pour les renouvellements normaux.
Toutefois, lorsque les dispositions de l'article 8 ne peuvent plus être
appliquées, il est pourvu à la vacance du siège par une élection au scrutin
majoritaire à un tour. »

Art. 19.

Les dispositions de la présente loi s'appliquent au prochain renou­
vellement général du Conseil supérieur des Français de l'étranger en
1991 . •

Ce renouvellement pourvoira à l' élection des membres du Conseil
des séries A et B prévues à l'article premier de la loi n° 82-47 1 du 7 juin
1982 précitée.

Dans les soixante jours suivant ce renouvellement, le bureau du
Conseil supérieur des Français de l'étranger procédera en session
plénière du Conseil au tirage au sort des séries respectivement renouve­
lables en 1994 et en 1997.

Dans les mêmes conditions, il procédera par tirage au sort pour
déterminer les membres désignés, visés aux 2° et 3° de l' article premier
de la loi n° 82-471 du 7 juin 1982 précitée, qui seront renouvelables en
1994 et ceux qui le seront en 1997.

Délibéré, en séance publique, à Paris, le 18 décembre 1989.

Le Président,

Signé : ALAIN POHER.
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TABLEAU N° 1 ANNEXÉ À L'ARTICLE PREMIER
DE LA LOI N° 82-471 DU 7 JUIN 1982

Répartition des sièges de membres élus du Conseil supérieur
des Français de l'étranger entre les séries .

Série A Série B

Circonscriptions électorales :

— d'Amérique 30
— d'Afrique 47

Circonscriptions électorales :

— d'Europe 52
— d'Asie et du Levant 21

Total 77 Total 73
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TABLEAU N° 2
ANNEXÉ À L'ARTICLE 3 DE LA LOI N° 82-471 DU 7 JUIN 1982

Délimitation des circonscriptions électorales, de leurs chefs-lieux et du nombre de sièges à pourvoir
dans chacune d'elles pour l'élection des membres du Conseil supérieur des Français de l'étranger.

Circonscriptions électorales
Nombre

de sièges
Chef-lieu

de circonscription

Amérique.

Canada :

— Première circonscription : circonscriptions consulaires
de Edmonton, Ottawa, Vancouver et Toronto 3 Ottawa

— Deuxième circonscription : circonscriptions consulaires
de Montréal, Québec, Moncton et Halifax 5 Montréal

Etats-Unis :

— Première circonscription : circonscriptions consulaires
de New York, Chicago, Boston, Atlanta, Washington,
Miami, Nouvelle-Orléans et Houston 6 Washington

— Deuxième circonscription : circonscriptions consulaires
de San Francisco, Los Angeles et Honolulu 3 San Francisco

Brésil, Guyana, République du Surinam 3 Brasilia
Argentine, Chili, Paraguay, Uruguay 3 Buenos Aires
Bolivie, Colombie, Équateur, Pérou, Venezuela 3 Caracas
Mexique, Costa Rica, Belize, El Salvador, Guatemala,
Honduras, Nicaragua et Panama 3 Mexico

Bahamas, Barbade, Jamaïque, Dominique, Grenade,
Sainte-Lucie, Saint-Vincent et Grenadine, Porto Rico,
Cuba, Haïti, République dominicaine , Trinité et Tobago Port-au-Prince

Europe.

Berlin Berlin

R.F.A. :

— Première circonscription : circonscriptions consulaires
de Bonn, Düsseldorf, Francfort, Hambourg, Trèves,
Mayence et Sarrebruck 6 Bonn

— Deuxième circonscription : circonscriptions consulaires
de Baden-Baden, Fribourg, Stuttgart et Munich 7 Stuttgart

Belgique 6 Bruxelles
Luxembourg Luxembourg
Pays-Bas 1 La Haye
Liechtenstein, Suisse 6 Berne

Grande-Bretagne, Irlande 5 Londres
Danemark, Finlande, Islande, Norvège, Suède 2 Stockholm
Portugal Lisbonne
Espagne 5 Madrid
Italie, San Marin et Malte 3 Rome
Principauté de Monaco 2 Monaco
Chypre, Grèce, Turquie 3 Athènes

Autriche, Hongrie, Yougoslavie, Tchécoslovaquie,
Roumanie, Bulgarie, Albanie, Pologne, R.D.A. et
U.R.S.S 3 Vienne
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Imprimerie du Sénat

Circonscriptions électorales Nombre
de sièges

Chef-lieu
de circonscription

Asie et Levant.

Israël
Arabie Saoudite, Bahreïn, Émirats arabes unis, Koweït,
Oman, Qatar, République démocratique populaire du
Yémen et République arabe du Yémen

Irak, Jordanie, Liban, Syrie
Circonscription consulaire de Pondichéry
Afghanistan, Bangladesh, Birmanie, îles Maldives, Inde
(sauf circonscription consulaire de Pondichéry), Iran,
Népal, Pakistan, Sri Lanka

Chine, Corée, Hong Kong, Japon, Mongolie
Cambodge, Indonésie, Laos, Malaisie, Philippines,
Singapour, Thaïlande, Viêt-nam

Australie, iles Fidji, îles Salomon, îles Tuvalu, Nauru,
Nouvelle-Zélande, Papouasie - Nouvelle-Guinée, Samoa
occidentales, Tonga, Vanuatu, Kiribati

3

3
3
2

2
3

2

3

Tel-Aviv

Djeddah
Amman

Pondichéry

New Delhi
Tokyo

Bangkok

Canberra

Afrique.

Algérie
Maroc
Tunisie, Libye
Afrique du Sud
Comores, Madagascar, île Maurice, iles Seychelles
Égypte, Éthiopie, Soudan
République de Djibouti et Somalie
Kenya, Angola, Lesotho, Botswana, Malawi, Mozambique,
Ouganda, Swaziland, Tanzanie, Zambie, Zimbabwe

Cameroun, Tchad, République centrafricaine, Guinée
équatoriale

Sénégal, Guinée-Conakry, Sierra Leone, Cap-Vert, Gambie,
Guinée-Bissau

Mauritanie
Burkina, Niger, Mali
Côte-d'Ivoire, Liberia
Togo, Bénin, Ghana, Nigeria
Gabon, Sao Tome et Principe
Congo, Zaïre, Rwanda et Burundi

4
5
3
1
4
2
2

2

4

4
1
3
4
2
3
3

Alger
Rabat
Tunis
Pretoria

Tananarive
Le Caire
Djibouti

■ Nairobi

Yaoundé

Dakar
Nouakchott
Niamey
Abidjan
Lomé

Libreville
Brazzaville

Total 150

VUpour être annexé au projet de loi adopté par le Sénat dans sa
séance du 18 décembre 1989.

Le Président,

Signé : ALAIN POHER.


